
L’accessibilitÃ© aux aides de l’Ã‰tat Ã  la presse soumise Ã  la nÃ©cessaire
contribution des journalistes

Description

CE, 10eÂ et 9eÂ ch., 13 novembre 2023, nÂ°461835.

Le Conseil dâ€™Ã‰tat a Ã©tÃ© saisi par le Syndicat des Ã©diteurs de la presse magazine (SEPM) et par
une sociÃ©tÃ© Ã©ditrice de presse dâ€™une demande dâ€™annulation, pour excÃ¨s de pouvoir, du
dÃ©cret nÂ° 2021-1746, du 21 dÃ©cembre 2021, modifiant le Code des postes et des communications
Ã©lectroniques, le Code gÃ©nÃ©ral des impÃ´ts et le dÃ©cret nÂ° 2009-340, du 29 octobre 2009, en ce
quâ€™ils dÃ©terminent les conditions dâ€™admission des publications de presse Ã  certaines modalitÃ©s
dâ€™aides de lâ€™Ã‰tat, en ajoutant, par rapport Ã  leur formulation antÃ©rieure, la condition que Â«Â 
les journaux et Ã©crits pÃ©riodiques prÃ©sentant un lien direct avec lâ€™actualitÃ©, apprÃ©ciÃ© au 
regard de lâ€™objet de la publicationÂ Â», doivent Â«Â prÃ©senter un contenu original composÃ© 
dâ€™informations ayant fait lâ€™objet dâ€™un traitement Ã  caractÃ¨re journalistique, notamment dans 
la recherche, la collecte, la vÃ©rification et la mise en forme de ces informationsÂ Â», et en prÃ©cisant
queÂ Â« ce traitement, qui peut Ãªtre apportÃ© par des agences de presse agrÃ©Ã©esÂ [â€¦]Â 
est rÃ©alisÃ© par une Ã©quipe rÃ©dactionnelle composÃ©e de journalistes professionnelsÂ Â» et dont la
composition Â«Â est apprÃ©ciÃ©e en fonction de la taille de lâ€™entreprise Ã©ditrice, de lâ€™objet de 
la publication et de sa pÃ©riodicitÃ©Â Â».

Le Conseil dâ€™Ã‰tat rappelle avoir dÃ©jÃ , par une dÃ©cision du 7 avril 2023, Â«Â 
jugÃ© quâ€™il nâ€™y avait pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalitÃ© soulevÃ©eÂ Â» par la sociÃ©tÃ© Ã©ditrice, portant sur la non-conformitÃ© des
dispositions de la loi du 1erÂ aoÃ»t 1986 avec les articles de la Constitution et de la DÃ©claration des
droits de lâ€™homme et du citoyen. Il considÃ¨re que les nouveaux critÃ¨res contestÃ©s, concernant la
nÃ©cessaire contribution de journalistes professionnels, Â«Â ne sont ni Ã©quivoques, ni insuï¬ƒsamment 
prÃ©cis, et que la Commission paritaire des publications et agences de presse applique Ã  la variÃ©tÃ© 
des publications qui lui sont soumises, sous le contrÃ´le du juge de lâ€™excÃ¨s de pouvoir, ne 
mÃ©connaissent pas lâ€™objectif de valeur constitutionnelle dâ€™accessibilitÃ© et dâ€™intelligibilitÃ© 
de la norme, ni le principe dâ€™Ã©galitÃ© devant la loiÂ Â».

Se rÃ©fÃ©rant Ã  lâ€™article 10 de la Convention (europÃ©enne) de sauvegarde des droits de
lâ€™homme et des libertÃ©s fondamentales, consacrant le principe de Â«Â libertÃ© dâ€™expressionÂ 
Â», le Conseil dâ€™Ã‰tat estime que les dispositions contestÃ©es Â«Â nâ€™ont pas pour objet 
dâ€™autoriser ou dâ€™interdire les publications, mais de les faire bÃ©nÃ©ficier dâ€™avantages 
Ã©conomiques en vue de garantir le pluralisme de la presseÂ 
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Â», mais que, renforÃ§ant Â«Â les exigences de contenu journalistique dans les critÃ¨res dâ€™accÃ¨s au 
rÃ©gime Ã©conomique de la presseÂ Â», elles rÃ©pondent Â«Â ainsi au but lÃ©gitime et nÃ©cessaire 
dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratiqueÂ Â».

Il en est conclu que les requÃªtes en annulation Â«Â doivent Ãªtre rejetÃ©esÂ Â». Lâ€™exigence, parmi
les conditions nouvelles dâ€™admission des publications pÃ©riodiques Ã  diverses modalitÃ©s
dâ€™aides de lâ€™Ã‰tat Ã  la presse, Â«Â dâ€™un traitement Ã  caractÃ¨re journalistiqueÂ Â» de leur
contenu, Â«Â rÃ©alisÃ© par une Ã©quipe rÃ©dactionnelle composÃ©e de journalistes professionnelsÂ 
Â», est en lâ€™occurrence nÃ©cessaire et justifiÃ©e.
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